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 Le concept de secteur informel est apparu pour la
première fois en 1972 avec l’étude du BIT sur
l’emploi au Kenya.

 La terminologie ne fait pas l’unanimité : économie
informelle, secteur informel, économie
souterraine, secteur non structuré.



Ou encore : économie duale, économie parallèle,
économie alternative, économie non déclarée,
économie non enregistrée, économie marginale,
économie invisible, économie illégale, économie
périphérique, économie autonome…



 Il existe une multitude de définitions du secteur
informel

 Le BIT (1972) définit ce secteur à partir de 7
critères :

-la facilité d’entrée à l’activité
-marchés de concurrence non réglementés
-la propriété familiale des entreprises
-l’utilisation des ressources locales
-technologie à forte intensité de travail
-activités de petite échelle
-formations acquises en dehors du système scolaire



 Dans la définition du BIT de 1993, le SI se
compose de deux segments  :

- Les entreprises informelles de personnes : les
indépendants

- Les entreprises d’employeurs informels :
microentreprises.



 Définition de 2002 du BIT
Elle englobe les travailleurs du secteur informel et
les employés informels du secteur formel.



 Activités qui évoluent en marge de la législation
du travail

 Activités non affiliées au régime de sécurité
sociale

 Activités non enregistrées par l’administration
fiscale

 Modes de production spécifiques et de type
artisanal



 Activités qui échappent aux régulations publiques
 Travail indépendant, saisonnier et intérimaire
 Les transactions se font en espèces
 Conditions de travail non convenables : horaires,

rémunération non décente, irrégularité des
revenus, emplois précaires et vulnérables,
insécurité du travail, pas de représentativité des
travailleurs…



 La plupart des personnes qui entrent dans
l’économie informelle ne le font pas par choix mais
par nécessité

 Les travailleurs et les unités économiques de
l’économie informelle peuvent être à l’origine de la
création d’entreprises



1975-79 1980-84 1985-89 1990-94 1995-99 2000-07
Afrique du Nord 47.5 47.3
Algérie 21.8 25.6 42.7 41.3
Egypte 58.7 37.3 55.2 45.9
Maroc 56.9 44.8 67.1
Tunisie 38.4 35 39.3 47.1 35.0
Afrique
subsaharienne

76.0

Amérique Latine 54.2
Asie du Sud et
Sud-Est

69.9

Asie de l’Ouest 43.2
Pays en
transition

24.1



 Le SI emploie 1.8 milliards de travailleurs dans
le monde sur un total de 3 milliards soit 60%.
(OCDE, 2009)

Emplois informels hors agriculture en Algérie

Source : ONS 2012

2001 2005 2010

33.5% 41.3% 45.6%



Nature des activités informelles en Algérie

Source : ONS 2012

Commerce et services 45.3%

Bâtiment et travaux publics 37.4%

Industrie 17.3%



Part de l’économie informelle dans le PIB
(source : BIT)

Source : Charmes J. 2000

Afrique
subsaharien
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Amérique
Latine

Asie Afrique du
Nord

Economie
en

transition
54.7% 30.6% 23.9% 37.7% 21.7%



Algérie Tunisie Maroc

25% 38% 14.3% (2007)



1. Le secteur informel est constitué d’activités
marginales sans poids économique (Lautier 1994).

2. Le secteur informel est générateur de dynamiques
et contribue à la croissance économique et à la
création d’emplois dans différentes activités :
artisanat, services, commerce, activités de
production… (Experts du BIT).



3. Le SI comme rempart aux difficultés économiques
et sociales des années 80 : poids de la dette
extérieure, baisse du cours des matières premières,
perte d’emplois, précarisation de larges couches de
population, dégradation du pouvoir
d’achat…(Penouil 1992).

Dans ce cas, le SI joue un rôle essentiellement
social : création d’emplois et génération de revenus.



4.Le poids des contraintes réglementaires en termes
de coût et démarches administratives favorise le
développement des activités informelles (De Soto
1994).

5.Le laxisme des structures de l’Etat en matière de
contrôle encourage le développement du secteur
informel (Lautier 1994).



 La faiblesse d’offre d’emplois formels
 La sur-fiscalisation conduit certaines catégories

sociales à échapper aux prélèvements
 Les revenus salariaux indécents
 La dérisoire couverture sociale



 Secteur difficilement saisissable statistiquement
en raison de sa nature : pas d’adresses fixes,
commerce itinérant, commerce à la sauvette…

 Les estimations des grandeurs économiques
(production, capital, emploi) nécessitent au
préalable une identification des unités informelles.

 Difficultés d’estimer les flux économiques en
raison de l’absence de comptabilité formelle.



 Adaptation de la législation et la réglementation du
travail pour insérer les travailleurs du secteur
informel

 Développer des programmes ciblés de formation
 Mesures de facilitation pour l’accès aux crédits
 Faire en sorte que les travailleurs puissent

bénéficier de la protection sociale


